arrêté 

DE  LA  Chambre  des  Comptes 

D’A  IX. 

JV  29  Oaobre  1790.  La  Chambre  des  Comptes  afremblée 
f du  Roi  & de  la  Juffice, 

, >“i  avoit  été  adrelTé 

un  Arrête  du  Direftoire  du  Département  des  Bouches  du 
Rhône,  en  date  du  25  de  ce  mois.  Sur  quoi  les  Gens  du 
Roi  mandes  & entres,  M.  Autheman,  Avocat  Général,  por- 
tant  la  parole  , ont  dit  i ^ 

messieurs, 

R DireOoire  du  Département  des  Bouches  du 

Khone  du  25  de  ce  mois  qui  vous  a été  adrefle,  eft  un  vrai 
attentat  a la  )urifdiaion  de  la  Chambre,  une  oppofition  ré- 
fléchie a 1 execution  des  Décrets  de  rAflémblée  Nationale 
un  mépris  outiageant  pour  les  ordres  du  Roi  qui  vous  ont 
ete  trantais  par  M.  le  Contrôleur  Général;  enfin  une  entre- 
prife  ambitteufe  fur  les  Départemens  du  Var  & des  Baffes-AIoes 
qui,  avec  celui  des  Bouches  du  Rhône,  divifent  la  Provence.  ’ 
Le  Direftoire  du  Département  a fondé  fon  premier  Arrêté 
du  15,  fur  le  Décret  de  l’Aflemblée  Nationale  du  tSDécem- 

d,?!?  ; 1’  *'  ^5  r de  la  Proclamation 

du  Roi  du  s de  ce  mois.  Ces  deux  Décrets  ne  font  ni  ana- 
j^guts,  m ap^phcables  a l’audiiion  des  comptes  de  l’ancien 
Treforier  du  Pays  de  l’exercice  de  1789. 

Le  Décret  du  28  Décembre  1789  , n’a  point  changé  l’ordre 
de  comptabilité  qui  a été  établi  jufques  à aujourd’hui;  il  n’a 
ete  fanSionne  pat  le  Roi  que  le  20  du  mois  d’Avrii , & il 
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n’a  ét»  adreiTé  à aucuns  Cour  Supérieure.  Ce  n’eft  ni  d’aptès 
nos  idées,  ni  par  fimpie  préfomptioa , que  nous  difons  que 
ce  Décret  n’a  point  changé  l’ordre  de  comptaboite  , c tft  d a 
nrèfïes  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  que  la  Chamb  e 
rerpea»,  en  fe  conformant  aux  devoirs  qui  iui_  font  impofts, 
Ëi  que  le  Direaoire  du  Département  méconncit,  en  vou  a.it 
LoTndre  le  jugement  des  comptes,  difons  mieux,  en  voulant 
s’afroeer  ce  qi?e  l’Alîeinblée  Nationale  ne  dura  pas  attribue. 
NoL  convenons  que  fi  le  Direaoire  du  D-ipartement  ne 
l’^rr  12  du  tit.  14  de  la  Proclamation  du  Roi  du 
iT^séptembre  ,' c’eft  involontairement  qu’il  fe  fait  illufion  ; 
mais  s’^le  connoîî,  comment  peut-i’  foutenir  qu’un  nouveau 
Xbne  de  comptabilité  lui  a attribué  l’audition  des  compte 

de^i789?  Nous  allons  mettre  fous  vos  yeux 

mnvel  V ell-il  dit,  de  l'ahoUtion  du  régime  feoadl , les  Chambres 

7rCoitÎ demeureront  fuppriinées  aujjuât  ^u’d  aura  ete  pourvu 

' VouTï:To;:ffM?ffirf,tf Chambre  des  Comptes  d’Aix 

Pavs  Si  l’Affemblée  Nationsle  a voulu  confervet  la  Chamb.e 
Jrays.  «..’ii  ait  été  pourvu  a ut»  nouveau 

■*«  nérernbre  I78n.  Si  la  Chambre  des  Comptes  ne  p 

rii 
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cembre  1789  , antérieur  à ceux  des  6 & 7 Septembre  1790; 
n’a  point  créé  un  nouveau  Tribunal,  & il  n a pas  établi  un 
nouveau  régime  de  comptabilité.  Il  eft  donc  vrai,  MefTieurs, 
que  la  Proclamation  du  Roi  du  11  Septembre  leve  tous  les 
doutes  ou’on  pourroit  vouloir  fe  former  fur  la  difpofition  du 
Décret  du  28  Décembre  1789;  elle  n’eft  point  exphcative  de 
ce  Décret  j elle  eft  entièrement  deftruftîve  des  fauffes  conlé- 

quences  qu’on  veut  en  tirer.  r r 

Le  Diredoire  du  Département  ramalTe  toutes  tes  forces, 
pour  arrêter  le  cours  naturel  de  la  comptabilité.  C’eft  en  s’é- 
tavant  de  la  Proclamation  du  Roi  du  5 üdobre,  qu  il  vient 
de  faire  fes  derniers  efforts^  mais  fulîoiî-il  au  moins  en  rappor- 
ter tout  le  contenu,.  & ne  pas  fe  borner  à quelques  mots, 
qui , réparés  de  l’enfemble  , font  tout-à-fait  infignifians.  Nous  ■ 
allons  vous  en  rapporter  le  dirpofltif:  Proclcunation  du  Ko i fur 
le  Décret  de  V /fffemblée  Nationale,  du  premier  Octobre  lygo , re- 
laîifaux  dificultés  qui  fufpendent  l’exécution  dans  plufieurs  Dé- 
partemsns  , du  Décret  du  28  Décembre  , fanHionné  par  le 
Roi , concernant  les  comptes  à rendre  par  les  anciens  Adminiftra- 
teurs , & la  remife  des  pièces  & papiers  qui  regardent  l’Adminif- 
traîion  de  chaque  Département» 

Il  n’eft  pas  difficille  de  concevoir  quelle  a été  l’intention 
de  l’AfTemblée  Nationale  lorfqu’elle  a rendu  ce  Décret  : elle 
a parlé  des  élus  & autres  comptables,  c’eft-à-dire  des  élus  fx 
comptables,  qui,  quittant  leur  adminiftration  , doivent  en  ren- 
dre compte  aux  CommilTaires  des  Départemens,  & leur  faire 
la  remife  des  pièces  & papiers.  Si  les  Confuls  d’Aix  avoient 
eu  un  compte  à rendre,  le  Décret  du  5 Odobre  leur  feroit 
applicable  j mais  il  ne  l’eft  pas  au  compte  de  l’ancien  Tré- 
fotier  du  Pays , qui  ne  doit  pas  être  jugé  par  des  Commiflaires 
du  Dlredoire  des  Départemens , & moins  encore  par  les  Com- 
milTaires  d’un  feul  Département.  . ^ 

Le  Diredoire , en  citant  la  Proclamation  du  Roi  du  5 Uc- 
tobre,  la  rapporte  en  ces  termes:  Auîorife  les  Départemens  & 
Commiffaires  à redemander  à tous  dépofitaires , Chambre  des  Comptes 
& autres , moyennant  récépijfé , toutes  les  pièces  qui  lui  paroitroient 
néceffaires , foit  pour  les  nouveaux  comptes , [oit  pour  la  révijwn 
des  dix  dernieres  années  non  jugés,  Aij 
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Les  Déparîetnens , fuivarst  le  fens  littéral  de  ce  Décret , ont 
le  droit,  d’une  part,  de  réclamer  toutes  les  pièces  néceflaires 
pour  les  nouveaux  comptes  , c’efl  à-dire  pour  les  comptes  à 
venir,  & qui  feront  rendus  aux  Départemens,  après  que  les 
fondions  de  la  Chambre  auront  ceifé  ; & de  l’autre  , de  ré- 
clamer les  pièces  néceflaires  pour  la  révifion  des  comptes  an- 
ciens, à quoi  ceux  jugés  par  les  Cours  Supérieures  ne  font  pas 
fournis,  fuivant  la  Proclamation  du  Roi  , du  20  Août  2790, 
Mais  ils  ne  font,  en  aucune  maniéré,  autorifés  par  cette  difpo- 
fition,à  entendre  & juger  les  comptes  de  l’exercice  de  1789,  dont 
l’audition  & le  jugement  font  naturellement  dévolus  , & ex- 
prelTément  coofervés  par  la  Proclamation  du  ii  Septembre,  à la 
Chambre,  tant  qu’elle  fubfidera,  que  le  nouveau  régime  de 
comptabilité  ne  fera  pas  établi. 

Il  eft  tems,  Meffieurs , de  remplir  la  tâche  que  nous  nous 
fommes  impofée  , de  prouver  que  l’Arrêté  du  Diredoire  du 
Département  des  Bouches  du  Rhône,  eft  une  entreprife  fur 
les  Départemens  du  Var  & des  Baffes-Alpes , Si  même  fur  le 
droit  du  Confeil  général  du  Département. 

La  requiiîion  qui  vous  a’  été  adreffée  par  le  Dir^doire 
du  Département  des  Bouches  du  Rhône  , pour  faire  la  rémif- 
Jîon  des  comptes  & pièces  juflificatives  que  les  Trêjbriers  6*  Comp- 
zablas  de  la  ci-devant  Provence  ont  dépofé  en  vos  mains  , pour 
être  la  rémiffion  faite  fur  récépijfé  , à deux  Commiffaires  à ce  dé- 
putés par  le  Direcioire  du  Département , n’eft  à aucun  titre,  l’exé- 
cution des  Décrets  qui  ont  été  promulgués  j elle  efl  fondée 
fur  une  Proclamation  qui  n’a  point  été  donnée  pour  la  Pro- 
vence, & qui  n’a  point  été  adreffée  à la  Chambre  pour  la 
tranferire  dans  fes  regiftres  ; elle  efl  faite  pour  la  Province 
de  Bourgogne,  qui  efl  régie  pour  la  comptabilité  de  la  Pro- 
vince, par  UH  régime  différent  de  celui  de  la  Provence  : c’efl: 
donc  une  loi  que  le  Diredoire  du  Département  des  Bouches 
du  Rhône  s’eA  permis  de  faire  , nonobffant  que  les  Décrets 
de  l’Affemblée  N.*tionaîs  le  lui  aient  prohibés}  8c  quelle  loi? 
une  loi  contraire  à celles  de  l’Affemblée  Nationale.  S’il  avoit 
confulté  les  Lettres  patentes  du  mois  de  Janvier  dernier  , don- 
nées pour  la  conffitution  des  Afferablées  primaires  8c  des  Af- 
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femblécs  admîntflrativeSj  il,  fe  ferait  convaincu  que  dans  les 
Provinces  qui  ont  eu  jufques  à préfent  une  adminiftration 
commune,  & qui  font  divifées  en  plufieurs  Départemens,  cha- 
que Admjniftration  de  Département  doit  nommer  deux  Corn- 
müTaires  pour  procéder  aux  différentes  opérations.  C’eft  ce 
qui  a été  pratiqué,  larfqu’on  a fait  la  réparation  des  papiers 
de  la  Province,  & de  ceux  qui  fe  font  trouvés  au  Bureau 
de  l'Intendance.  Ç’auroit  donc  été  aux  trois  Départemens  de 
faire  la  requifition  que  le  Département  des  Bouches  du  Rhône 
vous  a adrelTée,  fî  elle  avoit  pu  être  faite  avec  quelque  fon- 
dement j ç’auroit  été  aux  trois  Départemens  de  réclamer,  5c 
non  au  Direftoire  feul  du  Département  des  Bouches  du  Rhône. 

Nous  avons  dans  nos  mains  la  preuve  non  équivoque  de 
la  différence  qu’il  y a dans  la  maniéré  de  penfer  des  trois 
Départemens;  Celui  des  Bouches  du  Rhône  fait  des  Arrêtés, 
& dans  le  dernier , il  a même  tu  la  fignature  des  préfens  j le 
Directoire  du  Var,  a fait  une  protcftation  ; celui  des  Bafles- 
Alpes , a voulu,  avant  de  prendre  une  réfolution  fixe,  con- 
fulîer  le  Pouvoir  législatif  & le  pouvoir  exécutif  j nous  n’avons 
pas  manqué,  Mefîîeurs,  de  déférer  cette  conteflation  au  Roi. 
Nous  avons  protefté  en  votre  nom , que  les  épices  ne  feroient 
payées  que  lorfque  nous  aurions  reçu  une  décifion  précife  j 
le  Directoire  du  Département  ne  l’ignore  pas.  La  certitude 
que  les  épices  ne  feroient  payées  qu’après  une  décifion  , au- 
roit  dû  raffurer  le  Directoire,  qui  a voulu  faire  entendre  que 
leurs  épices  ou  leurs  préfences  feroient  moindres  que  celles 
qui  font  adjugées  à la  Chambre.  Le  Directoire  auroit  dû  at- 
tendre avec  refpeCt  la  décifion  que  nous  avons  réclamée  j le 
travail  dont  la  Chambre  s’occupe,  St  que  le  Directoire  vou- 
droit  fufpendre , ne  préjudicie  ni  au  droit  de  la  Province , ni 
à celui  que  le  Directoire  du  Département  réclame,  St  qu’il 
veut  s’arroger,  non  feulement  fur  les  comptes  de  l’ancien  Tré- 
forier  du  Pays,  mais  encore  fur  les  comptes  des  deniers  royaux. 
Nous  ne  pouvons  pas  en  douter , nous  en  avons  été  infiruits 
par  les  fieurs  Legrand  St  Farjon,  Directeur  des  Finances  St 
des  Domaines  j St  quel  eft  le  titre  dans  aucun  des  Décrets  de 
l’AlIemblée  Nationale,  qui  donne  aux  Adnainiflrateurs  des  Dé- 
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partemens , l’attribution  des  comptes  royaux  ? Aufîî  le  Direc- 
toire du  Département  a-î-ii  éludé  la  queflion,en  dtfan^  feule- 
ment dans  fon  Arrêté  du  20,  que  celui  du  15,  étoit  com- 
mun à tous 'les  Receveurs  & Comptables  qui  étoient  dans 
l’ufage  de  rendre  leurs  comptes  pardevant  la  Chambre. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  diOimuler,  Meffieurs,  que  dans 
Je  cas,  ce  qu’il  ne  nous  eft  pas  pofîible  de  croire,  que  vous 
vous  reconnoîtriez  incompérans  d’entendre  ôt  de  juger  les  comp- 
tes qui  vous  ont  été  remis,  & ceux  qui  font  encore  à vous 
remettre  , vous  manqueriez  à un  de  vos  devoirs  les  plus  fa- 
crés , fi  vous  défériez  à la  requifition  du  Directoire  du  Dé- 
partement des  Bouches  du  Rhône  ; vous  vous  rendriez  ref- 
ponfables  de  tous  les  événemens  qui  pourroient  arriver,  attendu 
qu’il  efi  très-exprefifément  ordonné  , qu’aucune  dette  ne  doit 
être  liquidée  ; qu’aucune  répartition  ne  doit  être  faite  ; qu’au- 
cun compte  ne  doit  être  rendu,  fi  ce  n’efi  aux  Comoiiflaires 
des  trois  Départemens , autres  que  ceux  du  DireRoire , & 
c’eft  où  nous  trouvons  l’entreprife  fur  le  droit  du  Confeil  gé- 
néral du  Département,  puifque  c’eft  dans  ce  Confeil  où  doit 
être  fait  le  choix  des  Commiffaïres , pour  mettre  à fin  les  an- 
ciennes affaires,  & non  dans  le  nombre  des  Adminiftrateurs  du 
Direéfoire. 

Quels  que  foient,  Mefiîeurs,  les  ordres  que  vous  recevrez, 
vous  vous  y conformerez  fans  peine  ; mais  vous  ne  déférerez 
jamais  qu’à  des  ordres  légitimes.  Elle  fera  intade  dans  vos 
mains,  jufques  au  dernier  moment  de  votre  exjftence  j cette 
jurifdidion  qui  vous  a été  confiée,  vous  la  laifferez  au  moment 
de  votre  fupprefiion , telle  qu’elle  vous  a été  remife  par  le 
Souverain , en  confervant  pour  îe  Peuple  qui  étoit  fournis  à 
votre  jurifdiCtion , des  féntimens  d’amour  & d’affedion , dont 
vous  leur  avez  donné  fi  fou  vent  des  preuves;  vo*us  continuerez 
de  mériter  leur  eftîme  & leur  bienveillance,  qui  vous  dédom- 
mageront fuffifamment  de  l’impuifTance  où  vous  ferez  de  leur 
être  utile. 

Requiert  être  ordonné  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur 
l’Arrêté  du  Diredoire  du  Département  des  Bouches  du  Rhône  ; 
que  la  conteftation  qu’il  a élevée  fera  de  nouiveau  déférée  à 
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notre  diligence  à l’AiTemblée  Naîicnaîe  pour  y être  Hatué  j 
qu’iî  nous  fera  enjoint  d’envoyer  un  extrait  du  Requifitoire  &. 
de  l’Arrêté  de  la  Chambre  à M.  le  Préfidtnt  de  l’AfTemblée 
Nationale , à M.  le  Garde  des  Sceaux , à M.  le  Contrôleur 
Général,  & au  Direêloire  du  Département  des  Bouches  du 
Rhône  5 requiert  en  outre  que  le  prêtent  Requifitoire  Si  Ar- 
rêté feront  imprimés  & affichés. 

Vu  l’Arrêté  du  Direêtoire  du  Département  des  Bouches  du 
Rhône,  du  25  de  ce  mois,  ouï  le  Procureur  Général^  & le 
rapport  de  M.  Jofeph  de  Mène,  Sous-Doyen, 

La  Chambre  a déclaré  & déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à dé- 
libérer fur  l’Arrêté  du  Diredoire  du  Département  des  Bouches 
du  Rhône;  ordonne  que  la  conteftation  élevée  par  le  Direc- 
toire J fera  de  nouveau  déférée  à l’Affiemblée  Nationale  par  le 
Procureur  Général  en  la  Chambre  pour  y être  ftatué  , auquel 
il  eft  enjoint  d’envoyer  copie  en  forme  du  préfent  requifitoire 
Bc  arrêté , à M.  le  Préfident  de  l’AfTemblée  Nationale , à M. 
le  Garde  des  Sceaux,  à M.  le  Contrôleur  Général,  & au  Di- 
rectoire du  Département  des  Bouches  du  Rhône:  Ordonne  en 
Outre  que  la  Lettre  écrite  à la  Chambre , l’Arrêté  du  Direc- 
toire, le  Requifitoire  du  Procureur  Général , Bc  le  préfent  Ar- 
rêté feront  , à la  diligence  du  Procureur  Général , imprimés  & 
affichés.  Fait  à Aix,  le  vingt-neuf  Octobre  milfept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé,  d’ALBERT.  Collationné.  Signé , Raspaîl. 

Copie  de  Lettre  écrite  à MeJJîeurs  de  la  Chambre 
des  Comptes. 

A Aix  le  2.7  OClrbre  1759 

jN^OUS  vous  envoyons,  Meffieurs,  l’Arrêté  du  Directoire  du 
Département,  portant  requifition  de  la  rémîffion  des  comptes 
Bc  pièces  juftificatives  que  les  Tréforiers  8c  Comptables  de  la 
ci-devant  Provence  ont  fait  en  vos  mains.  Vous  voudrez  bien 
nous  marquer  dans  votre  réponfe , l’heure  à laquelle  cette  ré- 
raifîîon  nous  fera  faite  fur  notre  récépiffé  , en  exécution  du 
Décret  du  premier  de  ce  mois,  accepté  le  cinq  par  le  Roi. 
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Nous  fommes,  Meilleurs , très- parfaitement , les  Adminif- 
trateurs-Conimii^ires  du  Département  des  Bouches  du  Rhône, 
lignes  Verdet,  F.  Granet. 

Mejjisurs  de  la  Chambre  des  Comptes. 

ARRETÉ  du  Directoire  du  Département  des  Bouches 
du  Rhône  ^ du  25  Octobre  ip^o, 

JuR  la  motion  faite  par  l’un  des  Adminiftrateurs  compofant 
le  Direaoire,  relative  a 1 audition  du  compte  du  Tréforier  de 
la  GI- devant  Provence,  que  s’eft  permife  la  Chambre  des 
Comptes,  au  mépris  des  Décrets  de  l’AlTemblée  Nationale  Sc 
des  Arretés  du  Direaoire;  il  a été  mis  fur  le  Bureau  la  Pro- 
damation  du  Roi  du  5 Oaobre,  fur  le  Décret  de  rAifemblée 
Nationale  du  premier  de  ce  mois,  où  on  lit  les  termes  fui- 
yans  : Autonfe  ks  Dépanemens  & Commijfaires  à redemander  à 
tom  pepofitaires  j Chambres  des  Comptes  & autres  , moyennant 
recepijfe , toutes  les  pièces  qui  leur  paroîtroiem  nêceffaires  . fait 
pour  les  nouveaux  comptés  j fait  pour  la  révifion  de  ceux  des  dix 
aernieres  années  non  jugés. 

Sur  le  rapport  deM.  François- Augufte  Verdet,  Commiffaire, 
OUI  M.  Jean-Pierre  Perrin,  Procureur- général  - fyndic  en  ab- 
fence,  la  matière  mife  en  délibération  , le  Direftoire  arrête 
de  requérir  de  la  Chambre  des  Comptes  la  rémifîîon  des  comp- 
tes^ & pi^eces  juftificatives  , que  les  Tréforiers  & Comptables 
de  la  ci-devant  Provence  auroient  dépofé  en  leurs  mains,  pour 
etre  ladite  remiOion  faite  fur  le  récépi[fé,k  MM.  Verdet  & Granet, 
Cc^mmaires  à ce  députés  par  le  Diredoire  du  Département. 

tait  à Aix  au  Direftoire  du  Département,  le  vingt-cinquieme 
Uêtobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  par  tous  les 
Membres  préfens.  Collationné.  Signé  Defcene. 


A AIX,  des  Imprimeries  de  B.  Gibelin-David  & T.  Emeric-David 
Imprimeurs  du  Roi , & de  la  Cour  des  Comptes.  17^0. 


